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LA Commission de l'Unioneuropéenne a établi le 25juin dernier la liste destransporteurs aériens in‐terdits d'exploitation dansl'espace aérien des 28 paysmembres  (Allemagne,l'Autriche, la Belgique, laBulgarie, Chypre, la Croa‐tie, le Danemark, l'Es‐pagne, l'Estonie, laFinlande, la France, laGrèce, la Hongrie, l'Irlande,l'Italie, la Lituanie, la Let‐tonie, le Luxembourg,Malte, les Pays‐Bas, la Po‐logne, le Portugal, la Répu‐blique tchèque, laRoumanie, le Royaume‐Uni, la Slovaquie, la Slové‐nie et la Suède). Selon lecommuniqué publié dansle journal of"iciel del'Union européenne, datédu 26 juin 2015, il ressortque les compagnies non
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autorisées à voler en Eu‐rope sont en majorité afri‐caines. Ainsi donc, la Républiquedémocratique du Congo(RDC) détient le triste re‐cord, car elle compte 29compagnies ''blacklistées''.Le Soudan vient endeuxième position avec 18transporteurs, suivi du Mo‐zambique (17), l'Angola(13)... S'agissant du Gabon, plu‐

sieurs compagnies sont in‐terdites de l’espace aérieneuropéen, même si jusqu’àprésent elles n’ont pa voca‐tion à se rendre sur cecontinent. Toutefois,concernant  Tropical  AirGabon, le communiqué del'UE indique que « les auto-
rités gabonaises avaient déli-
vré un Certi!icat de
transporteur aérien (CTA) le
6 mai 2015, sans démontrer
que la certi!ication et la sur-

veillance de ce transporteur
aérien respectent pleinement
les normes internationales
applicables en matière de sé-
curité. ».Il reste que deux autrestransporteurs gabonaissont dans le collimateurdes Européens. Il s'agitd'Afrijet Business Serviceet Nouvelle Air AffairesGabon. Ces deux compa‐gnies, qui "igurent dansl'annexe B, font l'objet de

certaines restrictions d'ex‐ploitation au sein de l'UE. Al'exception de trois appa‐reils d’Afrijet, l’un de typeFalcon 50, et de deux au‐tres de type Falcon 900, lesautres sont interdits desurvol. Pour Nouvelle Air AffairesGabon, à l'exception d'unappareil de type ChallengerCL‐601 et d'un autre detype HS‐125‐800, aucunautre avion de cette com‐

pagnie ne peut voler en Eu‐rope. Toutefois, on noteque les transporteurs aé‐riens "igurant à l'annexe B,pourraient être autorisés àexercer des droits de tra"icen affrétant un appareilavec équipage appartenantà un transporteur qui nefait pas l'objet d'une inter‐diction d'exploitation, àcondition que les normesde sécurité applicablessoient respectées. 
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...la Nationale font partie des six compagnies aériennes interdites
de voler en Europe.
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RÉUNIS à leur siège desTrois‐Quartiers, les mem‐bres du Haut conseil desacteurs non étatiques duGabon (HCANEG) ontanimé, le 27 juin dernier,un point de presse sur la si‐tuation générale de l'éco‐nomie nationale et desentreprises locales. Aucours de ces échanges, desthèmes comme les gouver‐nances climatique et poli‐tique, ainsi que leprocessus électoral, la gou‐vernance sociale et judi‐

ciaire, ont été abordés.Le coordinateur général duHCANEG, Yvon MartialNtzantzi Miyagou, est re‐venu sur les aspects liés àla relance des chantiersdans la "ilière forêt‐bois, etle respect du Code du tra‐vail. À ce titre, après s'êtreindigné contre ces entre‐prises qui licencient abusi‐vement, sous le prétexte decrise technique, le HCANEGs'est félicité de la levée defonds par le ministre del'Économie, Régis Immon‐gault, et de la mise en placed'un comité technique dela préparation de la COP21, en vue d'une participa‐tion ef"icace du Gabon à

cette conférence des Na‐tions‐Unies. Sur la question de la gou‐vernance environnemen‐tale, le président de l'ONGCroissance saine environ‐nement, Nicaise Mou‐loumbi, a « salué l'initiative
participative de transpa-
rence qui montre les efforts
entrepris par le Conseil-Cli-
mat d'associer la société ci-
vile au débat national, puis
de prendre en compte les
avis et suggestions de ses
experts.»Par ailleurs, M. Mouloumbia marqué son intérêt pourla gouvernance politique etle processus électoral, enappelant à une démocratie

qui favorise le développe‐ment économique. Le HCANE estime que lepaiement de la dette inté‐rieure est à même de favo‐riser la relance del'économie et le dévelop‐pement. Aussi, NicaiseMouloumbi interpelle‐t‐il «le gouvernement à payer la
dette intérieure» à partir,pourqoi pas, des fonds ré‐cemment mobilisés.Toutefois, le Haut conseilsalue la dernière décisiondu gouvernement pour leretour du Gabon dans l'Ini‐tiative de transparencedans les industries extrac‐tives (ITIE). Il reste, cepen‐dant, en attente de la mise
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LES administrateurs del'Of"ice des recherches etd'introduction du maté‐riel végétal (Oriam) sesont réunis le 25 juin der‐nier à Libreville, dans lecadre du 3e conseil ordi‐naire de leur organisme.Des assises au cours des‐quelles les parties pre‐nantes ont abordé huitpoints, dont l'adoption dubudget de l'exercice 2016,voté à l'unanimité, à  153millions de francs.Cette rencontre se tenaitau moment où le Conseild'Etat venait d'adopter ledécret "ixant les statuts del'Oriam, dont la missionprincipale est d'entre‐prendre toutes re‐

153 millions de francs pour le budget 2016
Agriculture/ Office des recherches et d'introduction du matériel végétal
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en place du Groupe d'inté‐rêt et de la désignation des membres de la société ci‐vile.
Le président de Croissance Saine Environnement, Ni-

caise Moulombi (droite) et Yvon Martial Ntzantzi
Miyagou, coordonnateur général du HCANEG.
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cherches agronomiques,en vue de produire des se‐mences de base de bonnequalité et en quantité. « Il
est plus qu'impérieux que
les pouvoirs publics pren-
nent certaines dispositions
pertinentes en faveur de
nos préoccupations, no-

tamment l'affectation des
ressources !inancières pou-
vant soutenir l'effort de ré-
habilitation des structures
de recherches, le matériel
agricole en vue d'atteindre
les objectifs assignés au
projet Graine, qui est un
programme d’accompa-

gnement dans les dé-
marches de création et de
développement de coopéra-
tives agricoles sur le terri-
toire national, pour
l’émergence d’une nouvelle
génération d’agriculteurs
compétents, productifs et
solidaires», a relevé le pré‐

sident du conseil d'admi‐nistration de l'Of"ice,Charles Mba‐Bisseghe.Créé en 2011, l'Of"ice desrecherches et d'introduc‐tion du matériel végétalest un organe placé sous latutelle du ministère del'Agriculture.

Notons qu'à l'entame destravaux, les membres duconseil ont observé uneminute de silence en mé‐moire de l'ancien direc‐teur général adjoint del'Oriam, Isidore Mbina, dé‐cédé en mai dernier. 

Charles Mba Bisseghe, PCA de l'Oriam.
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Vue partielle des administrateurs.
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